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I. Introduction 

1. Le present rapport est presente en application du paragraphe 18 de la 
resolution 2240 (2015) du Conseil de securite, dans lequel le Conseil m’a prie de lui 
rendre compte de [’application de ladite resolution, en particulier de ses paragraphes 
7 a 10. 

2. Le present rapport retrace les evolutions intervenues entre le 9 octobre 2015, 
date de l’adoption de la resolution 2240 (2015), et le 23 aout 2016. Les informations 
et observations qui y figurent reposent sur les elements communiques par les Etats 
Membres, les mecanismes regionaux et autres parties prenantes. Les organismes des 
Nations Unies ont egalement ete largement consultes. 

II. Trafic de migrants et traite d’etres humains 
en Mediterranee au large des cotes libyennes 1 

3. Malgre mes appels a combattre les causes et facteurs qui poussent des 
personnes a traverser la Mediterranee par des voies irregulieres, ainsi qu’a sauver 
des vies en priorite, les efforts deployes aux niveaux national et regional ne se sont 
pas traduits par une amelioration immediate de la situation. Depuis 2014, plus de 
10 000 hommes, femmes et enfants ont peri ou disparu en mer en tentant de 
rejoindre l’Europe. Au 31 aofit 2016, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) avait recense 3 169 morts et disparitions en Mediterranee pour 
281 740 arrivees en Europe par la mer depuis le debut de 2016. 

4. La grande majorite des hommes, femmes et enfants faisant l’objet de trafic ou 
de traite par voie maritime entre les cotes de l’Afrique du Nord et l’Europe partent 
de Libye, en particulier des regions se trouvant immediatement a l’est et a l’ouest de 
Tripoli, pour arriver en Italic. Cet itineraire est communement appele « route de la 
Mediterranee centrale ». En 2015, le HCR a enregistre plus de 150 000 personnes 
arrivees par la mer en Italie, dont environ 90 % etaient parties de Libye. D’apres le 
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HCR et l’operation militaire de 1’Union europeenne dans la partie sud de la 
Mediterranee centrale (L operation navale Sophia EUNAVFOR MED), au 15 aout 
2016, plus de 100 000 personnes, dont la plupart etaient originaires de pays 
d’Afrique subsaharienne, etaient arrivees en Italie en 2016. Parmi ces personnes, on 
comptait des demandeurs d’asile et des refugies fuyant les conflits et les 
persecutions. Les itineraires empruntes et la composition des groupes de personnes 
arrivant en Europe ne cessent de changer, comme en temoigne la forte 
intensification du trafic maritime entre l’Egypte et 1 ’Italie et entre l’Algerie et 
1 ’Italie qu’a constatee l’operation militaire de 1’Union europeenne ces derniers mois. 
Quelques embarcations partant de Turquie et de Tunisie a destination de 1 ’Italie ont 
egalement ete apeixjues. Selon l’operation, si davantage de controles avaient ete 
effectues sur certaines voies, notamment entre la Libye et 1 ’Italie, d’autres 
itineraires auraient ete plus frequemment empruntes. Le nombre d’enfants non 
accompagnes ou separes de leur famille qui sont arrives par la mer en Italie cette 
annee a egalement fortement augmente par rapport a 2015 (d’environ 116 % environ 
pour la periode allant de janvier a juillet 2016 ). 

5. Les reseaux criminels organises, notamment ceux qui se livrent au trafic et a la 
traite, ont profite de l’insecurite en Libye pour developper leurs activites, ce qui a 
eu pour effet d’accroitre encore l’instabilite. Ces activites lucratives auraient permis 
de financer, directement comme indirectement, des groupes armes et des 
organisations terroristes, degradant davantage les conditions de securite et 
affaiblissant le controle exerce par les autorites. 11 semble egalement que les 
activites criminelles ont fragilise encore davantage les structures de gouvernance en 
alimentant la corruption. 

6. Le modele economique des passeurs consiste a repondre a la demande des 
demandeurs d’asiles, refugies et migrants qui souhaitent traverser la Mediterranee 
pour se rendre en Europe. A mesure que les controles se renforcent, les traversees 
clandestines deviennent plus difficiles et l’absence de moyens surs et reguliers de 
traverser d’ampleur egale favorise l’expansion du marche des services des passeurs. 
Aussi faut-il s’attendre a une augmentation de la demande de ce type de services. 
Selon les estimations de l’Office europeen de police (Europol), plus de 90 % des 
personnes qui se sont rendues irregulierement dans un Etat membre de 1’Union 
europeenne en 2015 ont fait appel aux services de passeurs. Europol estime 
egalement que les reseaux criminels se livrant au trafic de migrants auraient 
engrange 5 a 6 milliards d’euros en 2015. 

7. Pour faire la traversee de l’Afrique du Nord a l’Europe, diverses embarcations 
sont utilisees, allant des embarcations de fortune et des canots pneumatiques a usage 
unique aux grands bateaux de peche en passant par les bateaux en bois. Ces 
embarcations peuvent etre utilisees non seulement pour faire la traversee, mais aussi 
pour transferer des personnes d’une embarcation a une autre ou a des fins de 
surveillance par les passeurs et trafiquants. En plus d’etre impropres a la navigation 
et de ne pas etre equipees de materiel de sauvetage, la plupart de ces embarcations 
ne transportent pas suffisamment de carburant pour atteindre les cotes europeennes. 
D’apres l’operation militaire de 1’Union europeenne, les reseaux de trafic de 
migrants en Libye semblent avoir trouve une source fiable d’approvisionnement en 
bateaux pneumatiques impropres a la navigation, ce qui est particulierement 
inquietant. Les immenses pertes humaines dont on continue d’etre temoins sont la 
consequence de ce commerce dangereux. S’ils n’accompagnent generalement pas 
les personnes transportees, les passeurs se trouvent parfois sur d’autres 
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embarcations pour superviser la traversee. 11 est generalement demande aux 
migrants de gouverner eux-memes les embarcations, qui sont en outre souvent 
equipees de materiel de communication leur permettant d’appeler directement a 
l’aide des organismes de sauvetage tels que le Centre italien de coordination des 
sauvetages maritimes. 

8. Les reseaux de passeurs operant sur les principaux itineraries entretiennent des 
liens laches, sont de tailles et d’envergures variees et comptent parmi leurs membres 
des ressortissants de plus de 100 pays, selon l’Organisation internationale de police 
criminelle (INTERPOL) et Europol. La structure de ces reseaux repose sur diverses 
fonctions clefs, notamment des responsables locaux, des courtiers, des personnes 
chargees de collecter et de transferer l’argent, des facilitateurs locaux et des 
prestataires de services criminels tels que la contrefatjon de documents d’identite et 
de voyage. D’apres les estimations de l’Union europeenne, le prix demande par 
personne pour traverser la Mediterranee de LAfrique du Nord a l’Europe sur un 
bateau pneumatique oscillerait entre 1 000 et 3 000 euros, voire plus, en fonction du 
type d’embarcation et des services fournis. Le benefice retire par les passeurs pour 
chaque traversee se situerait entre 70 000 et 400 000 euros, voire plus lorsqu’ils 
utilisent des bateaux de peche. Le trafic de migrants n’est pas une activite isolee, les 
personnes et reseaux se livrant generalement a d’autres formes d’activites 
criminelles. Selon INTERPOL et Europol, les infrastructures et moyens logistiques 
dont disposent les reseaux de passeurs existants peuvent aussi etre utilises pour 
transporter clandestinement des biens illicites tels que des stupefiants ou des armes. 

9. Depuis l’adoption de la resolution 2240 (2015) du Conseil de securite, les 
Etats Membres - de fa<;on unilateral, bilaterale et multilaterale, notamment dans le 
cadre d’organisations regionales - ont pris des mesures pour lutter contre le trafic et 
la traite au large des cotes libyennes et pour intensifier les operations de recherche 
et de sauvetage en Mediterranee. Ces mesures comprennent notamment le 
renforcement des services charges du controle et de la gestion des frontieres, le 
developpement des capacites et l’organisation de formations, et le deployment cible 
de moyens et d’operations navals en Mediterranee. 


III. Inspection et saisie d’embarcations au large des cotes 
libyennes et mesures connexes 

10. Dans le cadre des mesures prises pour prevenir et combattre le trafic et la 
traite au large des cotes libyennes, les Etats Membres, agissant a plusieurs ou dans 
le cadre d’organisations regionales, ont inspecte et saisi des embarcations 
conformement au droit international applicable et en vertu des pouvoirs particuliers 
qui leur sont conferes par la resolution 2240 (2015) du Conseil de securite. En 
outre, les autorites libyennes auraient sauve quelque 10 246 hommes, femmes et 
enfants en 2016 dans le cadre d’operations de sauvetage et d’interception menees a 
l’interieur des eaux territoriales libyennes. 

11. En particulier, les Etats membres de l’Union europeenne, a l’exception du 
Danemark, ont lance, le 22 juin 2015, une operation navale afin de deployer des 
efforts systematiques en vue d’identifier, de capturer et de neutraliser les 
embarcations, navires et ressources utilises ou soup^onnes d’etre utilises par des 
passeurs ou des trafiquants d’etres humains, afm de contribuer aux plus vastes 
efforts deployes par l’Union europeenne en vue de demanteler le modele 
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economique des reseaux de trafic et de traite et d’empecher que d’autres personnes 
ne perdent la vie en mer. 

12. L’operation a lieu dans la partie sud de la Mediterranee centrale et se decline 
en trois phases operationnelles. La premiere, achevee en septembre 2015, consistait 
a fournir un appui dans le cadre de la detection et de la surveillance des reseaux 
migratoires en recueillant des informations et en effectuant des patrouilles en haute 
mer. Aux termes de la decision (PESC) du Conseil de l’Union europeenne 2015/778 
du 18 mai 2015, la deuxieme phase prevoit l’arraisonnement, la fouille, la saisie et 
le deroutement en haute mer des navires et des embarcations soup^onnes d’etre 
utilises pour la traite ou le trafic, dans les conditions prevues par le droit 
international applicable. Ces activites peuvent etre menees dans les eaux 
territoriales, a condition d’y etre autorise par une resolution du Conseil de securite 
ou d’avoir obtenu l’accord de l’Etat cotier concerne. Durant la troisieme phase, 
l’operation sera autorisee, sous reserve d’une resolution du Conseil ou de l’accord 
de l’Etat cotier concerne, a prendre toutes les mesures necessaires a l’encontre d’un 
navire ou d’une embarcation et des ressources connexes soup^onnes d’etre utilises 
pour la traite ou le trafic, y compris en les eliminant ou en les mettant hors d’usage, 
sur le territoire dudit Etat, dans les conditions prevues par ladite resolution ou ledit 
accord. 

13. Les Etats membres de l’Union europeenne, a l’exception du Danemark, ont 
indique avoir mis en oeuvre les mesures visees aux paragraphes 7 a 10 de la 
resolution 2240 (2015) du Conseil de securite dans le cadre de la deuxieme phase de 
leur operation en haute mer, qui a commence le 7 octobre 2015. Le 20 juin 2016, le 
Conseil de l’Union europeenne a proroge le mandat de l’operation jusqu’au 
27 juillet 2017 et a confie a l’operation la mission supplementaire de contribuer au 
renforcement des capacites et a la formation des gardes-cotes libyens et de la marine 
libyenne dans le domaine du maintien de l’ordre en mer, notamment pour prevenir 
le trafic et la traite. Au 31 aout 2016, l’operation avait favorise le sauvetage en mer 
de plus de 25 400 hommes, femmes et enfants et avait aide, grace aux ressources 
dont elle dispose, a sauver un nombre encore plus grand de personnes. 

14. L’operation militaire de l’Union europeenne a indique que, les 9 et 18 juillet 
2016, elle avait pour la premiere fois detecte et confisque des embarcations a bord 
desquelles se trouvaient des individus soup?onnes de se livrer au trafic de migrants, 
apprehendant l’equipage en haute mer au large des cotes libyennes. En ces deux 
occasions, l’operation a note qu’elle avait des motifs raisonnables de croire que les 
embarcations etaient utilisees par des entites criminelles organisees implantees en 
Libye et se livrant au trafic et a la traite. Elle a en outre releve que toutes les 
embarcations qu’elle avait inspectees et saisies n’avaient pas de pavilion. Au 9 aout 
2016, les autorites italiennes avaient arrete 84 personnes soup^onnees de se livrer au 
trafic de migrants ou de le faciliter a la suite d’informations communiquees ou 
d’operations menees par l’operation. 

15. Le 9 aout 2016, l’operation militaire avait detruit 241 embarcations, dont 
198 bateaux pneumatiques, 38 embarcations en bois et 5 bateaux de peche. Elle a 
fait observer qu’elle remorquait ou transportait les embarcations vers l’ltalie aussi 
loin que possible, eu egard notamment a leur eventuelle utilite dans le cadre 
d’enquetes et de poursuites, faute de quoi elle les detruisait afin de prevenir tout 
risque d’atteinte a la securite des gens de mer, a la navigation et au milieu marin, 
conformement aux normes et aux regies internationales. 
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16. Aucune information supplementaire n’a ete portee a l’attention du Secretariat 
concernant d’autres inspections ou saisies d’embarcations, avec ou sans pavilion, 
auxquelles auraient procede en haute mer au large des cotes libyennes des Etats 
Membres participant, a plusieurs ou dans le cadre d’organisations regionales, a la 
lutte contre le trafic et la traite, conformement au droit international applicable ou 
en vertu du pouvoir qui leur est confere par la resolution 2240 (2015) du Conseil de 
securite. 

17. Le Conseil de securite a engage les Etats Membres mettant en oeuvre les 
mesures visees aux paragraphes 7 et 8 de sa resolution 2240 (2015) a cooperer, les 
premiers en s’employant de bonne foi a demander le consentement de l’Etat du 
pavilion du bateau avant d’exercer les pouvoirs conferes par le paragraphe 7 de la 
resolution, les seconds en examinant ces demandes et y repondant rapidement. A cet 
egard, l’operation militaire de l’Union europeenne estime que quatre heures 
constituent une duree raisonnable pour considerer que des efforts visant a obtenir 
l’accord d’un Etat du pavilion concerne ont ete faits de bonne foi, meme si elle n’a 
pour l’instant eu a faire aucune demande de ce type. 

18. L’operation militaire de l’Union europeenne a indique qu’elle tenait compte de 
ses obligations juridiques relatives a la protection des droits de l’homme lorsqu’elle 
menait toute activite au titre de la resolution 2240 (2015) du Conseil de securite, et 
notamment qu’elle respectait le principe de non-refoulement. 

19. En outre, conformement a l’appel lance par le Conseil de securite en vue 
d’assurer en priorite absolue la securite des personnes a bord et d’eviter de causer 
des dommages au milieu marin ou de porter atteinte a la securite de la navigation, 
l’operation militaire de l’Union europeenne a note qu’elle avait publie, ou publiait, 
des directives generates sur la prevention de l’exploitation et des atteintes sexuelles, 
la destruction des embarcations conformement aux dispositions applicables du droit 
international et le traitement a bord des personnes sauvees en mer. 

20. Lors de l’inspection et de la saisie d’embarcations soupcponnees d’etre utilisees 
pour le trafic ou la traite, l’operation militaire de l’Union europeenne coopere 
etroitement au niveau operationnel avec les autorites de l’Union chargees de la 
cooperation judiciaire en matiere penale (Eurojust), du maintien de l’ordre 
(Europol) et de la gestion des frontieres (Agence europeenne pour la gestion de la 
cooperation operationnelle aux frontieres exterieures des Etats membres de l’Union 
europeenne). Cette derniere conduit egalement deux operations maritimes en 
Mediterranee : Triton en Mediterranee centrale et Poseidon en Mediterranee 
orientale. Dans ce cadre, ces entites ont adopte, sous differentes formes, des accords 
de cooperation, de coordination, d’echange de connaissances et d’informations ou 
encore d’entraide, et ont deploye des officiers de liaison. De plus, des discussions 
sont en cours entre l’operation militaire et d’autres entites comme INTERPOL et 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) en vue de 
conclure des accords similaires. L’operation militaire s’emploie a coordonner ses 
operations avec les activites des gardes-cotes libyens et l’operation navale italienne 
Mare Sicuro en echangeant des informations au cas par cas. Elle collabore 
egalement avec le Commandement des Etats-Unis pour l’Afrique, le 
Commandement des Etats Unis en Europe et le Commandement maritime de 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN). 

21. Afin de contribuer aux enquetes et aux poursuites visant les personnes 
soup$onnees de se livrer au trafic et a la traite en mer, l’operation militaire de 
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l’Union europeenne coopere etroitement avec les autorites italiennes, lesquelles sont 
penalement competentes, en leur fournissant des informations et des elements de 
preuve. Le 22 octobre 2015, la Direction nationale italienne de lutte contre la mafia 
a publie des directives sur les conditions d’exercice de la competence penale de 
l’ltalie sur les personnes ayant ete apprehendees en mer par l’operation. 

22. Plus largement, l’operation militaire de l’Union europeenne coopere en outre 
avec des organisations internationales, notamment l’ONU et les organismes des 
Nations Unies, des Etats Membres et des organisations non gouvernementales. Un 
mecanisme visant a harmoniser et a coordonner les activites des Etats Membres et 
autres entites participant a des operations de securite maritime, denomme « Shared 
awareness and de-confliction in the Mediterranean », a ete mis en place. 


IV. Appui a la Libye et efforts connexes de lutte 
contre le trafic et la traite au large 
des cotes libyennes 

23. Dans sa resolution 2240 (2015), le Conseil de securite demande aux Etats 
Membres d’aider la Libye, a sa demande, a renforcer les moyens dont elle dispose 
pour securiser ses frontieres et prevenir les actes de trafic et de traite, enqueter a 
leur sujet et en poursuivre les auteurs sur son territoire et dans ses eaux territoriales. 

24. Le 23 mai 2016, le Conseil de l’Union europeenne s’est engage a travailler, a 
la demande du Gouvernement d’entente nationale libyen et en partenariat avec lui, a 
[’elaboration d’une approche globale de la gestion des migrations axee a la fois sur 
la lutte contre les passeurs et les trafiquants et sur le renforcement des capacites et 
la formation des gardes-cotes libyens et de la marine libyenne. Le 23 aout 2016, 
l’operation militaire de l’Union europeenne, les gardes-cotes libyens et la securite 
portuaire libyenne ont signe un memorandum d’accord sur la formation des gardes- 
cotes libyens et de la marine libyenne. 

25. Le 4 aout 2016, le Conseil de l’Union europeenne a proroge jusqu’au 21 aout 
2017 le mandat de la mission d’assistance de l’Union europeenne pour une gestion 
integree des frontieres en Libye, qui coopere etroitement avec la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye (MANUL). Elle planifie actuellement une eventuelle 
participation future de l’Union europeenne en matiere de conseil et de renforcement 
des capacites dans les domaines notamment de la justice penale, des migrations, du 
trafic et de la traite, a l’appui et a la demande de la Libye. 

26. Le 9 juillet 2016, l’OTAN a annonce que l’operation maritime antiterroriste 
« Active Endeavour » avait ete transformee en une operation de securite maritime 
plus large, appelee « Sea Guardian », chargee d’accomplir l’ensemble des taches 
propres aux operations de securite maritime, selon les besoins. Dans le communique 
qui a ete publie par les chefs d’Etat et de gouvernement participant a la reunion du 
Conseil de l’Atlantique Nord qui s’est tenue a Varsovie les 8 et 9 juillet, ces derniers 
donnent leur accord de principe a un eventuel role de l’OTAN en Mediterranee 
centrale afin de venir completer et de soutenir l’operation militaire de l’Union 
europeenne, notamment par une contribution au renforcement des capacites des 
gardes-cotes et de la marine de la Libye. 

27. Les organismes des Nations Unies et d’autres entites appuient egalement le 
Gouvernement d’entente nationale libyen et cooperent avec les Etats Membres qui 
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fournissent une assistance au pays. La MANUL surveille la situation des migrants 
dans les lieux de detention et s’en est inquietee specifiquement aupres de 
l’Organisme libyen de lutte contre la migration illegale, l’exhortant a mettre fin aux 
violations graves et generalises. 

28. La MANUL collabore avec l’operation militaire de l’Union europeenne, 
notamment pour mettre au point des activites de renforcement des capacites pour les 
gardes-cotes libyens et la marine libyenne. Depuis 2015, le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) et le HCR ont organise, a l’intention 
du personnel des navires de l’Union engages en Mediterranee, des seances de 
formation sur les droits de l’homme et le maintien de l’ordre, les droits 
fondamentaux des migrants, les regies a suivre pour le traitement de toutes les 
personnes sauvees ou interceptees en mer, ainsi que la protection et les droits 
fondamentaux des refugies. A la suite de la prorogation du mandat de l’operation 
militaire de l’Union europeenne en juin 2016, le HCR a tenu des discussions 
preliminaires au sujet du concours qu’il pourrait apporter aux activites de formation, 
notamment sur le droit international des refugies et le droit international des droits 
de l’homme. L’ONUDC a egalement organise plusieurs consultations avec les 
representants de l’operation militaire de l’Union europeenne pour creer des 
synergies dans le cadre des activites de renforcement des capacites en matiere de 
lutte contre le trafic et la traite. 

29. Depuis mi-2015, le HCR et l’Organisation internationale pour les migrations 
(OIM) ont tenu trois consultations techniques avec les gardes-cotes libyens, la 
Direction libyenne de lutte contre la migration illegale et des organisations non 
gouvernementales, en vue d’examiner les questions liees au sauvetage en mer. Des 
travaux sont egalement en cours pour mettre en place un mecanisme visant a 
ameliorer la communication et a faciliter la cooperation entre les autorites 
libyennes, les organisations internationales et les organisations non 
gouvernementales, afin de renforcer les reponses operationnelles nationales et 
d’ameliorer la previsibilite de la fourniture de l’aide humanitaire et de l’appui au 
moment du debarquement des personnes sauvees en mer. 

30. L’Organisation internationale pour les migrations mene des activites de 
rapatriement pour raisons humanitaires dans le cadre de plusieurs projets en Libye. 
Ces operations s’inscrivent dans une strategic globale de gestion des migrations 
visant le retour et la reintegration, en bon ordre et dans des conditions humaines, 
des migrants qui ne peuvent pas ou ne veulent pas rester dans des pays d’accueil 
touches par un conflit ou une catastrophe naturelle et qui souhaitent retourner 
volontairement dans leur pays d’origine. Cette approche facilite egalement le retour 
des migrants naufrages dans la securite et la dignite. 


V. Mesures internationales de lutte contre le trafic 
et la traite 

31. Au niveau international, des efforts politiques, humanitaires et autres 
renouveles sont actuellement deployes pour apporter une reponse globale a la 
question des deplacements massifs de refugies et de migrants ainsi qu’au probleme 
du trafic illicite de migrants et de la traite d’etres humains. La reunion pleniere de 
haut niveau que tiendra l’Assemblee generale sur la question le 19 septembre 2016 
sera l’occasion ideate de definir et d’affiner notre action collective a cet egard. 
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L’ONU apporte sa cooperation et son appui aux Etats Membres dans la lutte contre 
le trafic et la traite de diverses facjons, comme indique ci-apres. 

32. En 2015, l’ONUDC a lance sa strategie de lutte contre le trafic illicite de 
migrants en Mediterranee, qui vise a apporter une solution globale par une 
intervention strategique et integree. Dans la mise en oeuvre de la strategie, et dans le 
cadre du Plan d’action mondial de l’ONUDC et de l’Union europeenne visant a 
prevenir et a combattre le trafic et la traite, couvrant la periode 2015-2019, 
l’ONUDC a ainsi coopere avec l’Egypte et le Maroc en vue d’evaluer Taction que 
ces deux pays menent actuellement pour faire face a la traite et au trafic. En ce qui 
concerne le renforcement des capacites nationales et des cadres legislates, il a 
entrepris plus de 10 activites de renforcement des capacites en Afrique du Nord et 
au Moyen-Orient, y compris dans les pays qui constituent des points de transit sur la 
cote mediterraneenne. 

33. Pour promouvoir la cooperation regionale et transregionale, l’ONUDC a 
organise du 14 au 16 octobre 2015 a Syracuse (Italie) un atelier de formation 
transregional sur le trafic de migrants en Mediterranee, l’une des premieres 
initiatives d’assistance technique mises en oeuvre depuis l’adoption de la resolution 
2240 (2015) du Conseil de securite. Cet atelier etait destine aux agents de premiere 
ligne, aux professionnels de la justice penale et aux decideurs des Etats membres de 
l’Union europeenne et du bassin mediterraneen, ainsi que de l’Egypte, de 
l’Erythree, du Liban, de la Libye, du Mali, du Maroc, du Niger, du Nigeria, de la 
Somalie, du Soudan, de la Tunisie et de la Turquie. 

34. L’ONUDC appuie egalement les pays d’origine et de transit jalonnant la route 
qui mene a la cote mediterraneenne. En avril 2016, il a ainsi fourni une formation 
specialisee sur la lutte contre le trafic de migrants par voie aerienne et sur la 
detection des documents frauduleux. En Afrique de 1’Est, il a fourni un appui 
legislatif et une formation sur la traite et le trafic. En Afrique de l’Ouest, il appuie 
actuellement les ecoles de police et de gendarmerie de plusieurs Etats en vue 
d’integrer des modules sur le trafic de migrants et la traite de personnes dans les 
programmes de formation nationaux. Ces activites ont ete mises en oeuvre dans le 
cadre de la Strategie regionale de l’ONUDC pour la lutte contre la traite et le trafic 
en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale, couvrant la periode 2015-2019. 

35. Les programmes, les strategies et les projets specifiques regionaux de 
l’ONUDC ont aide les Etats Membres partout dans le monde. 11s ont notamment 
permis de mener a bien plus de 40 activites majeures d’assistance technique au 
profit de quelque 70 pays, et de former plus de 1 100 fonctionnaires et 
professionnels de la justice penale a la prevention et a la repression de la traite de 
personnes et du trafic de migrants. L’ONUDC a apporte un appui technique a la 
troisieme session du Groupe de travail sur le trafic illicite de migrants, qui s’est 
tenue a Vienne du 18 au 20 novembre 2015 et a abouti a l’adoption de 
recommandations ciblees sur le trafic illicite de migrants par voie maritime (voir 
CTOC/COP/WG.7/2012/6). Ces recommandations portaient sur les questions de 
competence relatives aux faits de trafic de migrants en haute mer mettant en cause 
des bateaux sans pavilion, sur l’irresponsabilite penale des gens de mer qui aident, 
secourent ou debarquent des migrants en detresse en mer, et sur l’aide et la 
protection a apporter aux migrants objets de trafic. 

36. La resolution 2014/23 du Conseil economique et social sur le renforcement de 
la cooperation internationale dans la lutte contre le trafic illicite de migrants et la 
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Declaration de Doha sur 1’integration de la prevention de la criminalite et de la 
justice penale dans le programme d’action plus large de [’Organisation des Nations 
Unies visant a faire face aux problemes sociaux et economiques et a promouvoir 
l’etat de droit aux niveaux national et international et la participation du public, 
adoptee au treizieme Congres des Nations Unies pour la prevention du crime et la 
justice penale en 2015, invitent les Etats a envisager d’ouvrir des enquetes 
financieres paralleles lors des enquetes et des poursuites concernant le trafic et la 
traite. A cette fin, l’ONUDC aide les Etats Membres a lutter contre le modele 
economique des groupes criminels organises en renforgant leurs capacites de suivre, 
geler et confisquer les produits tires du trafic et de la traite, ainsi qu’en ameliorant 
la coordination et l’echange d’informations entre les services competents. 

37. En janvier 2016, le HCDH a propose des mesures specifiques visant a 
remedier aux lacunes dans le domaine de la protection des migrants en transit, et 
notamment a parer a leur vulnerability face aux violences, aux atteintes et a 
l’exploitation (voir A/HCR/31/35). 

38. En septembre 2015, 26 Etats membres de l’Organisation maritime 

internationale (OMI), ainsi que d’autres organisations internationales et non 
gouvernementales, ont conclu que le cadre juridique international regissant le 
sauvetage en mer des personnes prises dans des flux migratoires mixtes 
(mouvements paralleles de migrants, de refugies et de demandeurs d’asile) etait 
solide. 11s ont souligne toutefois que le cadre n’avait pas ete con^u ou envisage pour 
faire face a des deplacements massifs de refugies et de migrants par voie maritime, 
et qu’il etait essentiel d’empecher les navires excessivement surcharges et 
manifestement dangereux de prendre la mer pour reduire les pertes en vies 
humaines. Les questions complexes soulevees par l’insecurite des migrations mixtes 
par mer ont egalement ete examinees lors d’un colloque de deux jours, organise par 
l’Universite maritime mondiale de l’OMI a Malmo (Suede) les 26 et 27 avril 2016. 
Lors de ce colloque, l’OMI a fait observer que le secteur maritime et d’autres 
secteurs pourraient contribuer a attenuer les causes profondes de l’insecurite des 
migrations mixtes par mer, en mettant l’accent sur la creation de conditions propices 
a l’accroissement de l’emploi, de la prosperity et de la stability par le renforcement 
du secteur maritime et de la viability de l’economie bleue dans les pays en 
developpement. 

39. Deux sessions du Forum operationnel sur la lutte contre les reseaux de trafic 
de migrants, organisees conjointement par INTERPOL et Europol en octobre 2015 
et en fevrier 2016, a contribue au renforcement de la confiance et au resserrement 
de la cooperation operationnelle entre les pays d’origine, de transit et de destination 
touches par les mouvements actuels de refugies et de migrants a destination de 
l’Europe. INTERPOL a egalement organise des operations ayant pour objet la 
localisation et l’arrestation des fugitifs internationaux pour aider les Etats Membres 
a retrouver et a apprehender les personnes recherchees pour leur participation au 
trafic de migrants, promouvoir le partage mondial d’informations quant a leur 
localisation, resserrer les liens entre les enqueteurs et les unites specialisees, et 
promouvoir l’utilisation des notices et des diffusions INTERPOL. 

40. L’ONU aide egalement les Etats Membres a reintegrer les migrants qui 
retournent chez eux, ainsi qu’a remedier aux facteurs et aux causes profondes a 
l’origine des mouvements dans les pays voisins et dans Tensemble de la region 
(exclusion politique et economique, marginalisation, discrimination, extremisme 
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violent). L’ amelioration des conditions socioeconomiques, notamment 
l’accroissement de Faeces aux services de base et de la participation politique, le 
renforcement des systemes de justice et de securite, ainsi que la creation de voies de 
migration regulieres sures et adaptees, seront essentiels pour faire en sorte que les 
migrants ne soient pas obliges d’emprunter des itineraries dangereux et mortels. 

41. Les mesures de lutte contre le trafic et la traite doivent etre integrees aux 
initiatives mondiales de gestion des deplacements et des migrations. A l’ONU, un 
comite directeur, preside par le Vice-Secretaire general et reunissant les organismes 
competents des Nations Unies, guide Faction entreprise a l’echelle du systeme pour 
faire face aux deplacements massifs de refugies et de migrants depuis la mi-2015, 
notamment en donnant des indications sur les moyens d’aider au mieux les Etats 
Membres dans la definition d’une strategie coordonnee a l’echelle mondiale de 
gestion de la mobilite humaine sous toutes ses formes pour assurer la protection des 
droits des migrants et des refugies. 

42. Le 30 septembre 2015, j’ai organise, en marge de FAssemblee generale, une 
manifestation parallele de haut niveau sur le renforcement de la cooperation relative 
aux migrations et aux deplacements de refugies dans la perspective du nouveau 
programme de developpement, qui visait a favoriser le renforcement de la 
cooperation et de Taction collective face aux defis de la migration et de la mobilite 
humaine. J’ai insiste sur la necessity de sauver des vies humaines et d’assurer la 
protection et la non-discrimination dans notre action, qui devrait etre fondee sur les 
principes de la responsabilite partagee et de la cooperation. Un message clef de 
cette manifestation etait que seule la creation de voies de circulation regulieres et 
securisees pouvait mettre un coup d’arret au modele economique des passeurs et a 
Fexploitation a laquelle se livrent les trafiquants. 

43. Le 20 novembre 2015, le President de FAssemblee generale a convoque une 
seance pleniere, inscrite dans le prolongement de ces importantes reflexions, sur la 
sensibilisation de Fopinion mondiale au drame que vivent les migrants en situation 
irreguliere dans le bassin mediterraneen, en particular les demandeurs d’asile 
syriens. Dans sa resolution annuelle sur les oceans et le droit de la mer, FAssemblee 
a continue de fournir des orientations generales sur la question des migrations par 
mer. Dans sa resolution 70/235, elle a notamment note avec une vive preoccupation 
Fintensification recente du trafic de migrants par mer et de la mise en danger de 
vies humaines, et souligne la necessity de parer a de telles situations conformement 
au droit international applicable. Elle a reconnu que tous les Etats devaient 
s’acquitter de leurs responsabilites en matiere de recherche et de sauvetage, 
conformement au droit international, dont la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer. 

44. Par une declaration de son president publiee le 16 decembre 2015 
(S/PRST/2015/25) a la suite de sa toute premiere reunion sur la traite des etres 
humains, le Conseil de securite a demande aux Etats Membres de renforcer leur 
engagement politique et de mieux s’acquitter des obligations qui leur incombent 
d’incriminer, de prevenir et de combattre de toute autre maniere la traite, et de 
redoubler d’efforts pour detecter et desorganiser la traite. 11 a egalement note que la 
traite d’etres humains nuisait a l’etat de droit et favorisait d’autres formes de 
criminalite transnational organisee, ce qui pouvait exacerber les conflits et 
alimenter l’insecurite. Dans une declaration faite a la presse le 22 avril 2015, le 
Conseil a fait part de ces preoccupations dans le sillage d’une tragedie maritime 
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survenue au large des cotes libyennes. 11 a souligne les risques que representaient 
pour la stabilite regionale la criminalite transnationale organisee et les activites 
frauduleuses telles que la traite et le trafic, et condamne et deplore ces agissements 
qui compromettent la stabilisation de la Libye et mettent des vies en danger. 

45. Le 5 janvier 2016, j’ai nomme un conseiller special charge de diriger la 
preparation de la reunion pleniere de haut niveau que l’Assemblee generale tiendra 
le 19 septembre 2016 sur les deplacements massifs de refugies et de migrants. Dans 
le cadre des preparatifs de cette reunion, j’ai reaffirme, dans mon rapport intitule 
« Surete et dignite : gerer les deplacements massifs de refugies et de migrants » 
(A/70/59), la necessity d’inscrire la lutte contre le trafic de migrants et la traite 
d’etres humains dans le cadre d’une reponse mondiale aux deplacements massifs de 
refugies et de migrants. A cet egard, je tiens a souligner que seule une approche 
globale des deplacements forces et de la mobilite mondiale, fondee sur le partage 
des responsabilites et la facilitation des migrations en bon ordre, dans des 
conditions sures, regulieres et responsables, constituera une strategie efficace. 

46. Le 30 mars 2016, la reunion de haut niveau que le HCR a organisee a Geneve 
sur le partage des responsabilites au niveau mondial par des voies d’admission des 
refugies syriens a debouche sur d’importantes promesses tendant a l’accueil d’un 
plus grand nombre de refugies syriens. 


VI. Principales questions 

47. Ce n’est pas seulement pendant la traversee de la mer Mediterranee 
proprement dite, mais aussi avant et apres, que les migrants risquent leur vie et 
peuvent etre blesses. 11 y a de grandes chances qu’ils soient depouilles de leurs 
effets personnels par des voleurs et victimes de multiples violences a un moment ou 
a autre de leur periple. Les hommes, les femmes et les enfants qui arrivent en Libye 
restent souvent dependants des reseaux criminels qui les ont conduits jusque-la. Pris 
dans des rapports de force inegaux avec les trafiquants, les migrants et les victimes 
de la traite sont extremement vulnerables a la violence, aux maltraitances et a 
l’exploitation, en particulier les femmes en situation de risque, les enfants, les 
personnes agees et les personnes handicapees. La plupart du temps, elles ne sont pas 
en mesure d’obtenir justice et reparation. Qui plus est, elles sont parfois renvoyees 
de force dans leur pays d’origine ou dans des pays tiers. Les operations de lutte 
contre le trafic des etres humains doivent etre menees dans le respect des droits de 
tous et sous la protection efficace de la police et des autorites judiciaires. 

48. La Libye n’est pas partie a la Convention de 1951 relative au statut des 
refugies ni au Protocole de 1967 y relatif. Le pays a ratifie la Convention de 
l’Organisation de 1’unite africaine regissant les aspects propres aux problemes des 
refugies en Afrique de 1969 mais n’a pas encore adopte de legislation ni etabli de 
procedures relatives au droit d’asile. Toutes les entrees et tous les sejours ou departs 
illegaux constituent des infractions au regard du droit interne. 

49. Les autorites libyennes de transition font face a de multiples difficultes, dont 
la division politique, l’instabilite, l’extremisme violent et la necessity d’ameliorer 
les services publics. Hommes, femmes et enfants continuent malgre tout de traverser 
le pays. Les refugies et les migrants sauves ou interceptes en mer par les autorites 
nationales sont debarques en Libye et transferes dans des centres ou ils risquent 
d’etre retenus arbitrairement pour une duree indeterminee sans possibility de 
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recours a un controle judiciaire. Dans ces centres, qui sont administres par les 
autorites libyennes mais aussi par des groupes non etatiques, les conditions de vie 
des detenus sont inhumaines et degradantes et les risques auxquels ils sont exposes 
sont nombreux : torture, maltraitance, extorsion, travail force, violence sexuelle et 
sexiste et mauvais traitements, discrimination religieuse et meurtre. Tres souvent, ils 
ont tout juste acces aux biens et services de premiere necessity. Les centres de 
detention connaissent une surpopulation chronique, les installations sanitaires sont 
insuffisantes et souvent hors d’etat de fonctionnement, la sous-alimentation est 
generale et il n’y a pas d’installations medicales ni de possibilites de loisirs. Le 
conflit libyen a aggrave la condition deja vulnerable des demandeurs d’asile, des 
refugies et des migrants, qui courent le danger d’etre enleves, tortures et maltraites, 
exploites, extorques ou tues par divers groupes armes, des passeurs et des 
trafiquants, ainsi que par les autorites libyennes. A cet egard, le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme a re?u des informations jugees credibles 
faisant etat de violences sexuelles, y compris de viols, commises contre des femmes 
et des filles par des gardes de centres de detention pour migrants, ainsi que par des 
acteurs non etatiques, notamment des passeurs et, plus largement, des trafiquants. 

50. En plus d’etre exposes a tous ces risques, certains groupes sont encore plus 
vulnerables que les autres. Selon des informations emanant de partenaires 
humanitaires sur le terrain, les personnes originaires d’Afrique subsaharienne sont 
detenues sur de plus longues periodes que celles venues d’autres regions. Le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux refugies s’est alarme du grand nombre 
d’enfants non accompagnes et separes de leurs parents. En 2016, les femmes et les 
enfants constituaient une part plus importante des flux de migrants qui cherchaient a 
traverser la mer Mediterranee qu’en 2015, une evolution qui ne fait qu’accroitre les 
risques de violence sexuelle et sexiste, de travail force et de travail des enfants et 
d’autres formes d’exploitation et de discrimination. 

51. Quand des hommes, des femmes et des enfants sont interceptes ou sauves en 
mer au large des cotes libyennes, il importe plus que tout de s’assurer du maintien 
de leur securite et de leur surete, conformement au droit international, et notamment 
a 1’interdiction de refoulement. En octobre 2015, le HCR a publie une mise a jour 
de sa position sur les retours en Libye, dans laquelle il exhortait tous les Etats a 
interrompre tous les retours forces dans ce pays tant que les conditions de securite et 
la situation en matiere de droits de l’homme ne s’y seraient pas nettement 
ameliorees. Cette recommandation reste valable sans prejudice des autres 
obligations, au regard du droit international, regional ou national, concernant la 
protection des personnes admissibles au statut de refugie ou toute autre forme de 
protection internationale prevue par la Convention de 1951 et les autres instruments 
pertinents. Le Haut-Commissariat a egalement vivement encourage les Etats a ne 
pas renvoyer en Libye les personnes originaires de pays tiers qui seraient 
interceptees en mer, et a donner a ceux cherchant a obtenir une protection 
internationale la possibility d’avoir acces a des procedures d’asile justes et efficaces 
dans le pays de debarquement. 

52. Le HCDH a appele le Gouvernement d’entente nationale libyen, les autres 
Etats Membres et les organisations regionales a cooperer a tous les niveaux pour 
renforcer les capacites de la marine et des gardes-cotes libyens, dans le strict respect 
des droits fondamentaux des personnes concernees. Ainsi, cette cooperation ne 
devrait pas faciliter le retour des personnes rescapees a des situations qui les 
exposeraient au risque d’etre arbitrairement detenues ou de subir des violences, 
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principe que les Etats Membres qui agissent par 1’intermediate des organisations 
regionales et developpent leurs activites, notamment de renforcement des capacites, 
dans les eaux territoriales libyennes, doivent s’efforcer d’appliquer. 

53. Le droit international prescrit de debarquer les personnes secourues en mer 
dans un lieu sur. 11 reste au Comite de la securite maritime de l’OMI a examiner la 
question dans le contexte libyen, a la lumiere de la Convention internationale pour 
la sauvegarde de la vie humaine en mer et de la resolution MSC. 167(78) dans 
laquelle figurent les Directives sur le traitement des personnes sauvees en mer. 
Compte tenu de l’instabilite sur le plan de la securite et des risques specifiques lies 
a la protection des ressortissants de pays tiers, le Haut-Commissariat aux refugies 
estime que la Libye ne remplit pas les conditions qui lui permettraient d’etre 
consideree comme un lieu sur aux fins de debarquement apres un sauvetage en mer. 

54. L’ Union europeenne a note que pour des motifs juridiques, ses agents ne 
pouvaient pas monter a bord de tous les navires suspectes d’etre utilises a des fins 
de trafic et de traite au large de la Libye, ni les inspecter ou les saisir; en effet, 
aucun pays de depart presume autre que la Libye n’est envisage dans la resolution 
2240 (2015) du Conseil de securite. L’Union estime que compte tenu des 
changements dans les voies d’acheminement des migrants vers l’Europe et de 
l’apparition de nouveaux itineraries, l’operation militaire de l’Union europeenne 
n’est pas en mesure de lutter pleinement contre le trafic et la traite. Les responsables 
de l’operation jugent que leur presence et leurs activites ont reduit la liberte de 
manoeuvre des passeurs et les ont genes dans leurs entreprises et leurs strategies, 
mais que des mesures energiques doivent etre prises en mer et sur terre. 

55. Les migrations maritimes a grande echelle sont source de toute une serie de 
problemes pour le secteur maritime et les gens de mer. Sur le plan juridique, au 
regard du Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, 
additionnel a la Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee, un Etat Partie qui prend des mesures a l’encontre d’un navire suspecte de 
se livrer au trafic de migrants doit tenir dument compte de la necessity de ne pas 
porter prejudice aux interets commerciaux ou aux droits de l’Etat du pavilion ou de 
tout autre Etat interesse, et de la necessity de ne pas compromettre la securite du 
navire ou de sa cargaison. 

56. A l’echelle mondiale, plus de de 80 % des echanges commerciaux s’effectuent 
par mer. Toute perturbation affectant la portion maritime de la chaine 
d’approvisionnement represente par consequent un risque pour les economies 
nationales et regionales. En 2014 et 2015, en mer Mediterranee seulement, quelque 
1 300 navires de commerce ont ete devies de leur itineraire pour prendre part a 
392 operations de sauvetage qui ont permis a 57 515 hommes, femmes et enfants 
d’echapper a la mort. 

57. Les marins continuent avec courage de s’acquitter de leur devoir d’assistance 
aux migrants. 11 convient toutefois de ne pas sous-estimer le danger que courent ces 
gens de mer et les rescapes montes a bord. En general, les navires marchands ont 
des equipages peu nombreux et ne sont pas amenages pour transporter, nourrir et 
prendre soin d’un grand nombre de personnes qui, dans le cas de migrants pour la 
plupart desesperes et sous pression, peuvent manifester de l’agitation. En outre, les 
equipages n’ont pas rec?u la formation qui leur permettrait de repondre aux besoins 
medicaux des naufrages et de faire face a leur traumatisme. Avec sa haute coque, 
sans materiel d’embarquement adapte ni personnel specialise dans les operations de 
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sauvetage en mer, le navire marchand est mal equipe pour mener de telles 
operations. Beaucoup des migrants qui sont morts en mer se trouvaient a bord d’un 
bateau ayant chavire a proximite d’un navire dont l’equipage est reste impuissant a 
les sauver. Les navires presentent egalement une part de danger pour ceux qui 
meconnaissent les regies strictes de securite suivies par le personnel maritime, 
auxquelles peuvent s’ajouter des directives supplementaires si les marchandises 
transportees sont dangereuses. L’OMI, le Haut-Commissariat aux refugies et la 
Chambre internationale de la marine marchande ont elabore des directives relatives 
aux operations de sauvetage en mer a grande echelle. 

58. Le trafic et la traite perturbent egalement le secteur de la peche en Libye, y 
compris les operations des grandes flottes de peche. Selon l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, le secteur des peches ne 
contribue pas du tout a l’economie nationale a la hauteur attendue. En 2015, la flotte 
de peche aurait compte quelque 3 000 navires. Le Secretariat de l’ONU n’a re?u 
aucune information indiquant que les activites menees au titre des dispositions 
prevues aux paragraphes 7 et 8 de la resolution 2240 (2015) auraient eu une 
incidence sur le milieu marin. 


VII. Observations 

59. Je tiens a saluer les efforts inestimables et le courage des hommes et des 
femmes qui risquent leur vie dans les operations de recherche et de sauvetage le 
long des cotes mediterraneennes, qu’ils fassent partie des autorites nationales, de la 
marine marchande, de la societe civile, des habitants des localites concernees ou 
encore de l’operation militaire de l’Union europeenne. Je suis, dans le meme temps, 
profondement preoccupe par le fait que le nombre d’hommes, de femmes et 
d’enfants qui meurent ou disparaissent en Mediterranee n’a pas diminue. En 
attendant que les efforts de prevention portent leurs fruits, je demande aux Etats 
Membres de continuer de renforcer les capacites de recherche et de sauvetage qu’ils 
mettent a disposition et de faire leur possible pour attenuer les consequences du 
trafic et de la traite sur les autres professionnels de la mer, du transport maritime de 
marchandises ou du commerce. 

60. La strategie de lutte contre la proliferation du trafic de migrants et de la traite 
d’etres humains au depart des cotes libyennes ne peut etre veritablement durable et 
efficace que si elle est multidimensionnelle et vise a remedier aux causes du 
probleme et aux facteurs qui poussent les gens a quitter leur foyer. II faut en 
parallele garantir leur protection et leur transit en toute securite, grace a la solidarity 
internationale et a l’indispensable cooperation des pays d’origine, de transit et de 
destination. Faire en sorte que ces personnes ne soient plus contraintes de faire 
appel aux services de passeurs pour traverser illegalement les frontieres permettra 
non settlement de detruire le modele economique sur lequel prosperent ces passeurs, 
mais aussi d’empecher la mort, les souffrances et l’exploitation des hommes, des 
femmes et des enfants qui sont a la merci de groupes criminels organises. 

61. Cette strategie comprend un volet repressif, en particular en ce qui concerne 
le crime organise, la prevention des conflits armes et des actes de violence, les 
initiatives visant a mettre fin a la persecution et aux violations systematiques des 
droits de l’homme, ainsi que dans l’optique de remedier aux lacunes dans les 
domaines de la gouvernance et de l’etat de droit, de creer des debouches 
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economiques et de mettre en place un developpement durable et qui profite a tous. 
Les mesures visant a ameliorer la prevention et le controle des passages irreguliers 
aux frontieres doivent aller de pair avec la multiplication des voies de passage sures 
et regulieres pour les refugies et les migrants. Toutes les mesures prises pour lutter 
contre le trafic et la traite doivent etre menees dans le plein respect du droit 
international des droits de Fhomme et des normes connexes applicables. Je 
reconnais que cette strategie exige des efforts qui depassent le cadre des mesures 
nationales et regionales, et qui sont etroitement lies a la volonte renouvelee de la 
communaute internationale de remedier aux deplacements massifs de refugies et de 
migrants, de prevenir les conflits et l’extremisme violents, de repondre a des 
besoins humanitaires toujours plus criants, et d’ceuvrer au developpement durable 
pour tous. Dans ce contexte, les objectifs de developpement durable offrent un cadre 
opportun pour s’attaquer a certaines des causes profondes des mouvements de 
refugies et de migrants et promouvoir des politiques de migration bien gerees. 

62. Un nombre considerable d’hommes, de femmes et d’enfants continuent d’etre 
transports illegalement par bateau des cotes libyennes vers l’Europe. 11 incombe au 
premier chef aux Etats Membres de prevenir la proliferation du trafic de migrants et 
la traite des etres humains, notamment au large des cotes libyennes. Pour ce faire, il 
est indispensable que les Etats Membres cooperent entre eux et avec les autres 
acteurs concernes. La Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee, son Protocole contre le trafic illicite de migrants et le 
Protocole visant a prevenir, reprimer et punir la traite des personnes, en particulier 
des femmes et des enfants etablissent des modalites generates et specifiques de 
cooperation et d’assistance aux fins de la prevention, des enquetes et des poursuites 
relatives aux infractions visees par leurs dispositions. Ces dispositions ont trait a la 
cooperation entre les Etats parties et aux mesures visant a renforcer la coordination 
entre eux, a l’adoption d’accords et d’arrangements multilateraux, regionaux et 
bilateraux fixant des delais raisonnables pour repondre aux demandes, aux 
modalites d’arraisonnement des navires soupfonnes de servir au trafic illicite de 
migrants, et aux questions de competence juridictionnelle qui se posent lorsque des 
infractions sont commises a bord de navires battant un pavilion national, mais aussi 
a bord de navires sans pavilion. J’encourage les Etats Membres a cooperer 
etroitement dans la lutte contre le trafic de migrants et la traite des etres humains et 
a faire usage des cadres de cooperation offerts par les instruments internationaux 
pertinents. Je me joins par ailleurs au Conseil de securite pour demander aux Etats 
Membres d’envisager de ratifier le Protocole contre le trafic illicite de migrants par 
terre, mer et air, additionnel a la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee ainsi que le Protocole visant a prevenir, reprimer et punir la 
traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, ou d’y adherer, et 
demande aux Etats parties de les appliquer efficacement. 

63. Je tiens a saluer particulierement les efforts faits par les Etats Membres pour 
collaborer avec le Gouvernement d’entente nationale libyen et cooperer les uns avec 
les autres pour contrer la menace qui pese sur la paix et la securite du fait de la 
traite et du trafic. A mesure que ces efforts s’intensifient, il faut continuer a les 
integrer a faction plus globale en faveur de la stability, de la securite et de la bonne 
gouvernance en Libye. Les liens qui unissent le trafic et la traite avec d’autres 
activites criminelles, et notamment leur financement, doivent etre etroitement 
surveilles et documents. 
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64. Le trafic et la traite ont egalement des consequences sur la transition politique 
et la mise en oeuvre de l’Accord politique libyen signe a Skhira, au Maroc, le 
17 decembre 2015. La montee en puissance des organisations criminelles et 
terroristes et 1’intensification de la menace qui plane sur la securite entravent la 
mise en oeuvre des dispositifs provisoires de securite prevus dans l’Accord. Le 
Conseil de la presidence du Gouvernement d’entente nationale, qui, depuis son 
arrivee a Tripoli le 30 mars 2016, s’emploie a prendre le controle effectif des 
institutions de l’Etat, est de plus en plus presse par l’opinion publique d’ameliorer 
la qualite de la prestation de services. A la pression internationale et nationale a 
laquelle les autorites de transition sont soumises concernant la necessity d’endiguer 
le flot des hommes, femmes et enfants qui traversent le pays viennent s’ajouter de 
nombreux autres defis, comme reduire la fracture politique, ameliorer la securite et 
les services publics, lutter contre le terrorisme et promouvoir la reconciliation 
nationale. Je felicite la communaute internationale pour l’appui resolu qu’elle 
apporte au Conseil de la presidence dans les initiatives qu’il met en place pour 
s’attaquer a ces multiples chantiers. 

65. Je salue tout particulierement l’appui offert et fourni par les Etats Membres au 
Gouvernement d’entente nationale en vue de renforcer sa capacite a prevenir la 
proliferation du trafic et de la traite, notamment en mer. Ces efforts de renforcement 
des capacites doivent comprendre un appui a la protection des droits de l’homme, et 
notamment prendre en compte les droits et les besoins des demandeurs d’asile, des 
refugies et des migrants. Ils ne doivent pas viser a faciliter le retour des personnes 
qui risquent une detention arbitraire ou d’autres mauvais traitements dans leur pays 
d’origine. A cet egard, le sort des personnes vulnerables ou traumatisees est 
particulierement preoccupant, y compris le droit a la justice. Par ailleurs, les droits 
des personnes soupfonnees de trafic ou de traite doivent etre garantis, y compris 
leur droit a la justice. Je prie instamment le Gouvernement d’entente nationale 
d’ameliorer la protection et les conditions de vie des refugies et des migrants sur le 
territoire libyen, notamment en s’effor?ant d’ameliorer leur traitement dans les 
institutions penitentiaries et en mettant un terme aux detentions arbitraires. Je 
l’invite par ailleurs a envisager d’adherer aux instruments internationaux pertinents, 
notamment a la Convention de 1951 relative au statut des refugies et a son Protocole 
de 1967, d’adopter une politique d’asile et de depenaliser la migration irreguliere. 

66. Dans toutes les initiatives mises en place pour prevenir et combattre le trafic et 
la traite, il est primordial que les mesures et procedures adoptees tiennent compte 
des besoins immediats de toutes celles et ceux qui ont ete exposes a des dangers 
physiques ou psychologiques au cours de leur voyage, par terre comme par mer, 
quel que soit leur statut migratoire. Leurs besoins immediats doivent etre satisfaits 
et leurs droits fondamentaux proteges. La protection des demandeurs d’asile contre 
le refoulement et la satisfaction de leurs besoins particulars sont toutes aussi 
importantes. Des procedures normalisees doivent etre mises en place pour garantir 
le recensement rapide et exact des migrants les plus vulnerables et leur orientation 
vers les services appropries. Les femmes et les enfants vulnerables sont 
particulierement exposes au risque a toutes les etapes du voyage, y compris les 
operations de sauvetage, les inspections et saisies de navires, les transferts en lieu 
sur, les debarquements, et tout au long de la procedure de determination de leur 
statut. Je note avec preoccupation l’augmentation considerable du nombre d’enfants 
non accompagnes ou separes de leur famille, qui arrivent par la mer en Italie en 
2016 et j’encourage l’adoption de mesures precises pour veiller a ce que leurs 
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besoins en matiere de protection soient satisfaits. Je salue les mesures prises par 
1’operation militaire de l’Union europeenne pour prevenir l’exploitation et les abus 
sexuels. Je demande aux Etats Membres, en particulier ceux qui interviennent en 
Mediterranee, d’examiner leurs politiques existantes, de placer ces considerations 
au cceur de chaque rouage de leur reponse operationnelle et de les integrer dans 
leurs efforts visant a creer et a renforcer les capacites de lutte contre le trafic et la 
traite par voies maritimes. 

67. Je salue les efforts faits par les Etats Membres et d’autres entites, notamment 
l’operation militaire de l’Union europeenne, aux fins de la cooperation, de 
l’echange d’informations et de l’entraide, ainsi que pour coordonner leurs activites 
en mer, y compris les inspections et les saisies de bateaux, grace a des arrangements 
institutionnels et juridiques. J’encourage les Etats Membres a continuer de renforcer 
la cooperation entre eux et avec tous les autres acteurs competents, en particulier a 
present que la determination a lutter contre le trafic et la traite en Mediterranee a ete 
reaffirmee. Pour mettre au point une reponse efficace et complementaire, il est 
crucial d’acquerir une comprehension commune du probleme. 

68. Compte tenu de la nature complexe et transnationale des crimes commis dans 
le cadre du trafic et de la traite, il est particulierement important que les Etats 
Membres cooperent entre eux dans les procedures d’enquete et aux fins de la 
traduction en justice des responsables. Je me felicite des mesures deja prises et 
j’encourage les Etats Membres a redoubler d’efforts pour mettre fin a l’impunite des 
reseaux criminels impliques dans le trafic de migrants et la traite d’etres humains et 
destabiliser leur organisation, notamment en localisant, en gelant et en confisquant 
les fonds provenant de leurs activites criminelles. Conscient du fait que la 
corruption est un tremplin essentiel du trafic et de la traite, j’appelle les Etats 
Membres a integrer a leurs mesures de prevention et de lutte contre ces crimes un 
volet anticorruption. 

69. Comme l’illustre l’observation recente de departs depuis des pays autres que 
la Libye, les itineraires suivis par les refugies et les migrants pour atteindre 
l’Europe evoluent. Lorsque les conditions changent, les passeurs s’adaptent, les 
bateaux partent de nouveaux points et de nouveaux itineraires se font jour. Je 
demande aux pays d’origine, de transit et de destination, au Conseil de securite et 
aux Etats Membres engages dans la lutte contre le trafic et la traite au large des 
cotes libyennes de s’adapter a cette evolution des mouvements migratoires et de 
renforcer la cooperation pour continuer a lutter de maniere efficace contre le trafic 
et la traite, y compris en menant des enquetes et en veillant a ce que les 
responsables soient poursuivis. 




